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PRÉFACE 


Le  présent  opuscule  n'est  pas  un  traité  complet  du  mariage. 
C'est  simplement  un  tableau  comparatif  destiné  à  faire  ressortir  les 
principales  différences  entre  l'ancienne  législation  de  l'Eglise  sur 
le  mariage,  et  la  législation  contenue  dans  le  nouveau  Code.  Nous 
l'avions  commencé  pour  le  bénéfice  des  séminaristes  confiés  à  nos 
soins.  Mais  nous  avons  pensé  que  ce  modeste  travail  pourrait 
être  utile  à  nos  confrères  du  ministère.  Pendant  plusieurs  années, 
en  effet,  se  présenteront  des  cas  qu'il  faudra  résoudre  d'après  l'an- 
cienne discipline.  Il  n'est  donc  pas  superflu  d'avoir  bien  en  regard, 
les  deux  disciplines,  pour  les  comparer  d'un  coup  d' œil  rapide. 

—  Outre  le  Code  lui-même,  nous  avons  consulté  différents  ouvrages 
et  en  particulier  l'excellent  ouvrage  de  M.  l'abbé  Gariépy  sur  le  Nou- 
veau Code  dans  ses  rapports  avec  la  théologie  morale.  Nous  lui 
mvonsfait  plus  d'un  emprunt  dont  nous  tenons  à  lui  donner  crédit. 

Elias  Roy,  ptre, 

Collège  de  Lévis. 

lk  novembre  1919. 
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LE  MARIAGE 

D'ANS  L'ANCIENNE    DISCIPLINE  ET    DANS  LA  NOUVBLLH 


Fiançailles 


ANCIENNE  DISCIPLINE 


NOUVELLE  DISCIPLINE 


Forme. — Les  fiançailles  étaient. 
valides,  qu'elles  fussent  con- 
tractées devant  le  curé  et  des 
témoins,  ou  qu'elles  fussent 
privées,  c'est-à-dire  contractées 
devant  les  parents  ou  même 
par  le  seul  consentement  des 
parties. 


Forme. —  La  promesse  de 
mariage,  soit  unilatérale  ou 
simple  promesse,  soit  bilatérale 
ou  promesse  mutuelle  que  l'on 
nomme  fiançailles,  n'est  valide 
à  l'un  et  l'autre  for,  que  si  elle 
a  été  faite  par  un  écrit  signé  des 
parties  et  en  outre  du  curé  ou 
de  l'ordinaire  du  lieu  ou  au 
moins  de  deux  témoins. 

Si  les  parties  ou  l'une  d'elles 
ne  savent  ou  ne  peuvent  pas 
écrire,  il  en  sera  fait  mention 
dans  l'écrit  lui-même  et  on 
ajoutera  un  autre  témoin  qui 
signera  l'écrit  avec  le  curé  ou 
l'ordinaire  du  lieu  ou  les  deux 
témoins  dont  il  a  été  parlé 
plus  haut.  (Can.  1017,  par.  1 
et  2.) 


Effet. —  Les  fiançailles  vali- 
des produisaient  :  (1)  une 
obligation  grave  en  justice  de 
contracter  mariage  au  temps 
fixé  ou  à  la  première  demande 
que  l'une  des  parties  faisait  à 
l'autre  ;  (2)  un  empêchement 
prohibitif,  interdisant  aux  deux 
fiancés  le  mariage  avec  d'autres 
personnes  tant  que  les  fian- 
çailles n'avaient  pas  été  légiti- 
mement rompues  ;  (3)  l'empê- 
chement dirimant  d'honnêteté 
publique,  annulant,  même  après 
I*  rupture  légale  des  fiançailles, 


Effet. —  (1)  Les  promesses 
produisent  l'obligation  en  con- 
science de  contracter  mariage, 
obligation  dont  il  est  impossible 
de  déterminer  si  elle  est  grave 
ou  légère,  de  justice  ou  de  sim- 
ple fidélité  ;  (2)  elles  ne  pro- 
duisent plus  l'empêchement  pro 
hibitif,  car  le  Code  détermine 
que  la  promesse  de  mariage 
ou  les  fiançailles  ne  peuvent 
légitimer  une  contrainte  devant 
les  tribunaux,  mais  seulement 
le  droit  pour  la  partie  lésée 
d'exiger  la  réparation  des  dom- 
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le  mariage  d'un  des  fiancés  avec 
les  parents  de  l'autre  au  premier 
degré. 


mages  qu'elle  a  subis.  De  plus 
le  canon  1058  qui  énumère  les 
empêchements  prohibitifs  du 
mariage,  passe  sous  silence  les 
fiançailles  tout  comme  le  canon 
1017.  (3)  Les  fiançailles  ne 
produisent  plus  l'empêchement 
dirimant  d'honnêteté  publique, 
car  le  Code  enseigne  (Can.  1078 
que  l'honnêteté  publique  résulte 
d'un  mariage  invalide  ou  d'un 
concubinage  public. 


Bans 


Circonstances. —  La  publica- 
tion doit  être  faite  par  le  propre 
curé  des  contractants. 


La  publication  devait  se  faire 
à  la  messe  paroissiale. 


Circonstances. —  La  publica- 
tion doit  être  faite  par  le  propre 
curé  des  contractants.  Si  une 
des  partie  a  demeuré  pendant 
six  mois  ailleurs  après  l'âge 
de  puberté,  l'Ordinaire  peut 
exiger  la  publication  en  ce 
lieu  ou  demander  ce  qu'il  faut 
pour  prouver  l'état  libre.  S'il 
y  a  quelque  soupçon  d'empêche- 
ment le  curé  consultera  l'Ordi- 
naire, même  pour  un  plus  court 
séjour  et  ce  dernier  ne  permet- 
tra le  mariage  qu'après  que 
tout  doute  aura  disparu.  (Can. 
1023.) 

La  publication  peut  se  faire 
non-seulement  à  la  messe  pa- 
roissiale, mais  encore  à  un  autre 
office  où  V assistance  est  a$sez 
nombreuse.     (Can.  1024) 

Les  publications  peuvent  être 
remplacées  par  l'affichage,  si 
l'Ordinaire  le  juge  à  propos. 
Cette  affiche  sera  placée  à 
l'entrée  de  l'église  paroissiale 
ou  d'une  autre  église  et  y  demeu 
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Dispense. —  Si  l'un  des  futurs 
appartenait  à  un  autre  diocèse, 
bon  nombre  de  canonistes  exi- 
geaient double  dispense,  cha- 
que évêque  dispensant  à  part 
son  sujet. 


Après  la  publication. —  Le  ma 
riage  pouvait  avoir  lieu  immé- 
diatement après  la  dernière 
publication. 


Si  le  mariage  n'est  pas  célé- 
bré dans  un  délai  de  deux  mois 
après  la  dernière  publication,  il 
faut  recommencer  les  publica- 
tions, à  moins  que  F  évêque  n'en 
dispose  autrement. 


rera  huit  jours,  mais  dans  ces 
huit  jours  devront  être  inclus 
deux  dimanches  ou  fêtes  d'obli- 


gations. 


(Can.  1025) 


Dispense. —  Si  Fun  des  futurs 
appartient  à  un  autre  diocèse 
c'est  l'Ordinaire  du  lieu  où  se 
fera  le  mariage  qui  donne  la 
dispense.  Si  le  mariage  est 
célébré  hors  des  diocèses  des 
futurs,  l'un  ou  l'autre  des 
Ordinaires  peut  accorder  la 
dispense.     (Can.   1028) 

Après  la  publication. —  Il  doit 
s'écouler  un  espace  de  trois 
jours  entre  la  dernière  publica- 
tion du  mariage  à  moins  qu'une 
cause  raisonnable  ne  demande  le 
contraire.     (Can.    1030) 

Si  le  mariage  n'est  pas  célé- 
bré dans  un  délai  de  six  mois 
après  la  dernière  publication, 
il  faut  recommencer  les  publi- 
cations à  moins  que  l'Ordinai- 
re n'en  dispose  autrement. 
(Can.    1030) 


Consentement 


Il  pouvait  être  donné  par 
l'intermédiaire  d'un  procureur, 
et  probablement  aussi  par  l'in- 
termédiaire   d'un    interprète. 

Aucune  forme  spéciale  pour 
la  validité  de  la  procuration. 


Il  peut  être  donné  par  l'in- 
termédiaire d'un  procureur  et 
aussi  d'un  interprète.  (Can. 
1088  et  1090) 

Pour  la  validité  d'un  mariage 
par  procureur  :  (1)  il  faut  un 
mandat  spécial  se  rapportant 
à  une  personne  déterminée  et 
revêtu  de  la  signature  de  celui 
qui  donne  la  procuration  ;  il 
doit  encore  être   signé  par   le 
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curé  ou  l'Ordinaire  du  lieu 
d'expédition  ou  par  un  prêtre 
que  l'un  ou  l'autre  aurait  délé- 
gué ou  bien  par  deux  témoins. 
Si  le  mandant  ne  sait  pas  signer, 
il  en  sera  fait  mention,  et 
on  suppléera  y  en  faisant  appel 
à  un  autre  témoin  qui  ajoutera 
sa  signature,  sinon  la  procura- 
tion serait  invalide.  (2)  Le  ma 
riage  est-invalide,  si  la  procura- 
tion est  révoquée  avant  l'accom 
plissement  du  mandat.  Il  en 
est  de  même  si  le  mandant 
perd  l'usage  de  la  raison  avant 
le  mariage.     (Can.  1089) 

Empêch  em  ents    prohibitifs 
Le  vœu 

Rien   de  changé  quant  aux  cinq  vœux  simples  qui  rendent 
le  mariage  illicite. 

Peines. —  Les  religieux  ou  les 
religieuses,  qui,  après  des  vœux 
simples  perpétuels  dans  un  ordre 
régulier  ou  dans  une  congré- 
gation religieuse,  contracte — 
raient  mariage,  ou  même  s'uni- 
raient par  les  liens  d'un  mariage 
purement  civil,  et  ceux  qui 
oseraient  s'unir  à  de  telles 
personnes,  seraient  par  le  fait 
même,  atteints  d'une  excom- 
munication réservée  à  l'Ordi- 
naire.    (Can.  2388) 

Le  mariage  mixte 
Les  conditions  de  licéité  sont  les  mêmes  dans  les  deux  disciplines. 

Peines. —  Ceux  qui  oseraient 
contracter    un    mariage    mixte 
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sans  la  permission  de  l'Eglise, 
sont  par  le  fail  même  exclus  de 
tous  les  actes  relevant  de  l'au- 
torité ecclésiastique,  ainsi  que 
des  sacramentaux,  tant  qu'ils 
n'auront  pas  obtenu  de  l'Ordi- 
naire une  dispense.  (Can.  2375) 
Excommunication  laiœ  sen- 
tentiœ  réservée  à  l'Ordinaire 
contre  ceux  qui  se  marieraient 
avec  l'entente,  explicite  ou  im- 
plicite, d'élever  même  un  seul 
de  leurs  enfants  hors  de  1"  Eglise 
catholique,  (Can.  2319)  et  «-ou- 
tre les  époux  qui,  avant  ou 
après  le  mariage  célébré  devant 
l'Eglise,  se  présenteraient  par 
eux-mêmes  ou  par  un  délégué, 
devant  un  ministre  non  catho- 
lique remplissant  un  office  reli- 
gieux, pour  formuler  on  renou- 
veler leur  consentement  au  ma- 
riage.     (Can.  2319) 

Défense  de  l'Église 

Le    supérieur     ecclésiastique  Les  Ordinaires  peuvent,  dans 

pouvait  avec  une  cause  juste,  un  cas  particulier,  pour  de 
défendre  que  tel  mariage  fût  justes  causes,  et  seulement  pour 
célébré  jusqu'à  ce  que  la  cause  le  temps  où  ces  causes  existent, 
fût  enlevée.  établir  un  empêchement  prohi- 

bitif qui  atteigne  leurs  sujets 
partout  où  ils  se  trouvent  e1 
même  les  étrangers  dans  les 
limites  de  leur  juridiction  terri- 
toriale.    (Can.  1039) 

Le  curé  u'assistera  pas  sans 
avoir  consulté  l'Ordinaire,  au 
mariage  de  ceux  qui  ont  aban- 
donné la  foi  catholique  ou  qui 
seraient  affiliés  aux  sectes  con- 
damnées    par    l'Église.      (Can. 
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1065)  Lorsqu'un  pécheur  pu- 
blic ou  un  excommunié  refuse 
de  se  confesser  ou  de  se  récon- 
cilier avec  P  Église,  le  curé  ne 
doit  pas  assister  au  mariage,  à 
moins  de  causes  graves  et 
urgentes.  L'Ordinaire  en  sera 
fait  juge,  s'il  est  possible  de  le 
consulter.     (Can.  1066) 

Temps  prohibé 


Suivant  le  concile  de  Trente, 
il  n'y  avait  pas  de  temps  pro- 
hibé pour  la  célébration  du 
mariage  sans  solennité. 

Seule  était  défendue  la  célé- 
bration solennelle  des  mariages 
depuis  le  premier  dimanche^  de 
l'Avent  jusqu'au  jour  de  l'Epi- 
phanie, et  depuis  le  mercredi  des 
Cendres  jusqu'à  l'octave  de 
Pâques,  le  tout  inclusivement. 

De  droit  particulier  en  cer- 
tains pays  et  de  droit  coutumier 
dans  le  notre  le  mariage  lui- 
même,  même  sans  solennité 
était  prohibé. 

La  messe  pro  sponso  et  sponsa 
était  interdite  pendant  le  temps 
prohibé. 


Interdite  aussi  : 

(1)  Les  dimanches  et  fêtes 
de  précepte  ;  (2)  les  fêtes  de 
I  et  II  cl.  ;  (3)  pendant  les 
octaves  de  l'Epiphanie,  de  la 
Pentecôte  et  de  la  Fête-Dieu  ; 

(4)  la  vigile  de  la  Pentecôte  ; 

(5)  le  jour  octave  de  la  Fête- 
Dieu. 


En  tout  temps  il  est  permis  de 
contracter  mariage.  (Can.  108 
Donc   plus   de   temps   prohibé. 

La  bénédiction  solennelle  des 
mariages  est  interdite  depuis 
le  premier  dimanche  de  l'Avent 
jusqu'à  Noël  inclusivement,  et 
depuis  le  mercredi  des  Cendres 
jusqu'à  Pâques  inclusivement. 
Cependant  l'Ordinaire  peut  per- 
mettre les  solennités  du  mariage 
pendant  l'Avent  et  le  Carême 
pour  une  cause  juste  et  raison- 
nable.     (Can.  1108) 

De  plus  d'après  une  réponse 
de  la  S.  C.  des  Rites  du  14 
juin  1918,  quand  l'Ordinaire  a 
permis  les  solennités  du  mariage 
pendant  le  temps  prohibé,  on 
peut  dire  la  messe  pro  sponso 
et  sponsa  tous  les  jours  excepté: 

(1)  Les  dimanches  ;  (2)  les 
fêtes  de  I  et  de  II  classes  ; 
(3)  les  fériés  majeures  privilé- 
giées et  (4)  les  vigiles  de  Noël, 
de  l'Epiphanie  et  de  la  Pente- 
côte. 
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Empêchements  dirimants 

Rien  de  changé  quant  aux  empêchements  suivants  :  erreur, 
violence,  rapt,  impuissance,  lien,  vœu,  ordre  sacré,  crime.  Il  y  a 
des  changements  notables  quant  aux  empêchements  suivants  : 


L'âge 


L'âge  requis  était  de  quatorze 
ans  pour  les  garçons  et  de  douze 
ans  pour  les  filles. 


L'âge  requis  est  maintenant 
de  seize  ans  accomplis  pour 
l'homme  et  de  quatorze  ans 
accomplis  pour  la  femme. —  En 
outre  les  pasteurs  s'efforceront 
de  faire  respecter  au  sujet  de 
l'âge  les  bonnes  coutumes  des 
divers  pays.     (Can.  1067) 


La  consanguinité 


Etendue. —  En  ligne  collaté- 
rale, l'empêchement  s'éten — 
dait  jusqu'au  quatrième  degré. 


Parenté  multiple. —  Il  y  avait 
autant  de  consanguinités  dis- 
tinctes qu'il  y  avait  de  voies 
différentes  pour  aller  du  futur 
à  la  future  en  passant  par  mie 
souche  commune. 


Etendue. — -  En  ligne  collaté- 
rale, l'empêchement  s'étend 
jusqu'au  troisième  degré  seule- 
ment. (Can  1076.) 

Parenté  multiple. —  Il  y  a 
autant  de  consanguinités  dis- 
tinctes qu'il  y  a  de  souches 
communes.      (Can.  1076) 


Précaution. —  On  ne  doit 
jamais  permettre  le  mariage 
s'il  existe  un  doute  que  les 
parties  sont  parentes  à  un 
degré  quelconque  en  ligne  di- 
recte de  consanguinité  ou  au 
premier  degré  en  ligne  colla- 
térale.    (Can.  1076) 
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L'affinité 


Origine. —  L'affinité  naissait 
du  commerce  charnel,  licite 
ou  illicite,  entre  une  personne 
et  les  consanguins  de  Tau  Ire. 


Etendue. —  L'affinité  ex  copu- 
la licita  dirimait  le  mariage 
jusqu'au  quatrième  degré  en 
ligne  collatérale.  L'affinité  ex 
copula  iUicita  dirimait  le  maria- 
ge jusqu'au  second  degré  en  li- 
gne collatérale. 


Origine.  L'affinité  naît  du 
mariage  valide,  même  non  con- 
sommé, entre  le  mari  et  les 
consanguins  de  son  épouse,  de 
même  qu'entre  la  femme  et  les 
consanguins  de  son  mari.  (Can. 
97) 

Etendue. —  L'affinité  dirime  le 
mariage  jusqu'au  deuxième  de- 
gré  inclusivement.     (Can.  1077 

L'affinité  ex  copula  illicita 
n'existe  plus,  puisque  l'affinité 
naît  seulement  d'un  mariage 
valide.      (Can.  97) 


L'honnêteté  publique 


Origine. —  Cet  empêchement 
naissait  (1)  de  fiançailles  valides. 
même  dissoutes  (2)  d'un  ma- 
riage légitime,  valide,  mais  non 
consomme  ;  (3)  d'un  mari 
invalide  et  non  consommé.  Il 
y  avait  exception  pour  les  ma- 
riages nuls  (1)  par  défaut  dv 
consentement,  (2)  à  cause  <ie 
l'honnêteté  publique,  (3)  à 
cause  de  la  clandestinité,  pro- 
bablement. 


0  r  igine.  —  Cet  e mpêche  ment 
naît  d'un  mariage  invalide  con- 
sommé ou  non,  et  d'un  concu- 
binage public.     (Can.  1078) 


Etendue.  L'empêchement  ré 
sultant  des  fiançailles  existait 
entre  les  fiancés  et  leurs  parents 
légitimes  ou  illégitimes  au  pre- 
mier degré  seulement,  en  ligne 
directe  et  en  ligne  collatérale. 


Etendue.  L'honnêteté  pu- 
blique, qui  résultait  des  fian- 
çailles n'existe  plus. 
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L'empêchement  venant  d'un 
mariage  contracté  et  non  con- 
sommé s'étendait  jusqu'au  qua- 
trième degré. 


L'empêchement  d'honnêteté 
publique  rend  invalide  le  mari- 
age entre  l'une  des  parties  et 
les  parents  de  L'autre  au  premier 
el  au  second  degré  en  ligne 
directe.      [Van.    1078) 


La  parenté  spirituelle 


Origine.  La  parenté  spiri- 
tuelle se  contractait  par  l'ad- 
ministration du  baptême  et  de  la 

confirmation. 

Etendue.—  Elle  se  contrac- 
tait (1)  entre  le  ministre  et  le 
sujet  ;  (2)  en  Ire  le  ministre  et 
les  père  et  mère  du  sujet  ; 
(3)  entre  le  parrain  et  la  mar- 
raine d'une  part  et  le  sujet  de 
l'autre  ;  (4)  entre  le  parrain  et 
la  marraine  d'une  part  et  les 
père  et  mère  du  sujet,  de  l'au- 
tre. 


Origine. —    La   parenté  spiri- 
tuelle    se     contracte     dans     le 

baptême  valide  seulement.  (Can. 
1079) 

Etendue. —    L'empêchement 
existe   (1)   entre  le  ministre  et 
le    sujet    du    sacrement  ;       (2) 
cuire  le  baptisé  et  le  parrain  et 

la  marraine.      (Can.  1079) 


La  disparité  du  culte 


Etendue. —  Cet  empêchement 
rendait  nul  tout  mariage  con- 
tracté entre  une  personne  non 
baptisée  et  une  personne  bap- 
tisée dans  une  Eglise  quelconque, 
même  si  elle  n'était  pas  conver- 
tie au  catholicisme. 

Cas  du  baptême  douteux. —  Rè 
gle  donnée  par  les  Congrégations 
romaines :(1)  On  doit  considérer 
comme  valide  le  mariage  con- 
tracté par  un  catholique  ou  un 
non-catholique  certaine  me n  t 
baptisé,  avec  un  non-catholique 


Etendue. —  Cet  empêchement 
rend  nul  le  mariage  entre  une 
personne  non  baptisée  et  une 
personne  baptisée  dans  VEglise 
catholique  ou  convertie  à  la  foi 
catholique.      (Can.  1070) 


Cas  du  baptême  douteux. — 
Si,  au  moment  de  la  célébration 
du  mariage,  on  considérait  com- 
munément la  personne  comme 
baptisée,  ou  si  le  baptême  était 
seulement  douteux,  on  doit  se 
prononcer     en     faveur     de     la 
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dont  le  baptême  est  douteux  ; 
(2)  On  doit  également  regarder 
comme  valide  le  mariage  de 
deux  non-catholiques,  si  un 
doute  prudent  subsiste  au  sujet 
du  baptême  de  l'un  et  de  l'au- 
tre ;  (3)  On  doit  considérer 
comme  invalide  le  mariage  con- 
tracté par  une  personne  dont  le 
baptême  est  douteux  avec  un 
infidèle  certainement  non  bap- 
tisé. 
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validité  du  mariage,  tant  qu'il 
ne  sera  pas  certain  que  le  bap- 
tême n'a  pas  été  conféré.  (Can 
1070) 


La  clandestinité 


(Depuis  le  décret  "Tametsï" 
jusqu'au  décret  "Ne  temere". 

Sont  seuls  valides  les  maria 
ges  contractés  devant  le  propre 
curé  de  l'un  ou  l'autre  des  con- 
tractants, ou  devant  un  autre 
prêtre  délégué  par  l'Ordinaire 
ou  par  le  curé,  et  deux  ou  trois 
témoins. 


Le  curé 


(Établie  par  le  nouveau  Co- 
de.) 

Sont  valides  les  mariages 
contractés  devant  le  curé  ou 
l'Ordinaire  du  lieu  ou  un  autre 
prêtre  délégué  par  l'un  ou  l'au- 
tre, et  au  moins  deux  témoins, 
sauf  les  exceptions  prévues  par 
les  canons  1098  et  1099.  (Can. 
1094) 

Le  curé 


Assiste  validement  au  mariage 
dès  qu'il  est  nommé,  si  le 
prédécesseur  n'est  plus  en  fonc- 
tion. 


Assiste  validement  même  s'il 
est  excommunié,  ou  suspens 
irrégulier.  A  compétence  pour 
tous  ses  sujets  même  en  dehors 
de  son  territoire.  A  com- 
pétence pour  ses  seuls  parois- 
siens. 


Assiste  validement  depuis  le 
jour  où  il  a  pris  possession  de 
son  bénéfice  ou  qu'il  a  com- 
mencé à  exercer  son  office. 
(Can.  1095) 

N'assiste  pas  validement  s'il 
est  excommunié,  interdit  ou 
suspens.     (Can.  1095) 

A  compétence  seulement  sur 
son  propre  territoire.  (Can. 
1095) 

A  compétence  pour  tous  sur 
son  territoire.     {Can.  1095) 
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Est  témoin  nécessaire. 

Assiste  valide  ment  même  s'il 
y  a  violence  ou  crainte  grave. 

Peut  être  un  témoin  pure- 
ment passif,  ce  qui  rend  possi- 
bles les  mariages  de  surprise. 


Le  curé 

Assiste  licitement  au  mariage 
de  ceux  qui  ont  domicile  ou 
quasi-domicile  dans  sa  paroisse. 


En  cas  de  nécessité,  ne  peut 
ni  validement  ni  licitement  as- 
sister au  mariage  des  étrangers. 


Délégations. —  Le  curé  et 
l'Ordinaire  pouvaient  déléguer 
un  autre  prêtre  pour  assister 
au  mariage. 
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Est  témoin  volontaire  .  (Can 
1095). 

Doit  assister  librement,  ce 
qui  exclut  la  violence  ou  la 
crainte  grave.  (1095)  Doit  y 
être  un  témoin  actif  :  il  doit 
demander  et  recevoir  le  con- 
sentement des  parties.  (Can. 
1095) 

Le  cure 

Assiste  licitement  au  mariage 
de  ceux  qui  ont  domicile,  quasi- 
domicile  ou  séjour  d'un  mois 
dans  sa  paroisse,  et  de  ceux  qui 
ayant  un  domicile  ou  quasi- 
domicile  diocésain,  se  trouvent 
actuellement  dans  sa  paroisse. 
(Can.  1097  et  94)  Il  doit  ce- 
pendant s'assurer  par  une  en- 
quête dont  l'Ordinaire  fixe  les 
règles,  qu'il  n'existe  aucun  em- 
pêchement au  mariage.  (Can. 
1097  et  1020) 

En  cas  de  nécessité,  peut 
licitement  et  validement  assis- 
ter sans  délégation  au  mariage 
des  étrangers.     (Can.  1097) 

Délégations.—  Le  curé  et 
l'Ordinaire  peuvent  déléguer  un 
autre  prêtre  pour  assister  vali- 
dement au  mariage  dans  les 
limites  de  leurs  territoires  res- 
pectifs.     (Can.  1095) 

— Pour  être  valide,  cette  délé- 
gation doit  être  expressément 
donnée  (1)  à  un  prêtre  déter- 
miné, (2)  pour  un  mariage 
déterminé.     (Can.  1096) 
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Les  délégations  générales  ad- 
mises pro  prœterito  dans  deux 
causes  célèbres  (Posen  1889  et 
Cologne  1893)  étaient  réprou- 
vées en  principe  pour  l'avenir. 
Le  décret  "  Ne  te  mère  "  les 
permettait.  Elles  sont  inter- 
dites à  l'avenir. 


NOUVELLE  DISCIPLINE 

Les  délégations  générales  ne 
sont  plus  permises  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  des  vicaires 
paroissiaux.     (Can.  1096) 

Dans  tout  le  Canada,  les 
vicaires  étant  délégués  ad  uni- 
versalitatem  causarum,  peuvent 
validement  de  plein  droit  assis- 
ter aux  mariages  célébrés  sur 
le  territoire  de  la  paroisse  à 
laquelle  ils  sont  attachés  et  ils 
peuvent  déléguer  un  prêtre  dé- 
terminé pour  un  mariage  déter- 
miné. 

Le  prêtre  qui  remplace  tem- 
porairement un  curé  peut  assis- 
ter validement  aux  mariages 
qui  seront  célébrés  dans  la 
paroisse  du  curé  qu'il  remplace. 
(Cfr.  Ami  du  Clergé,  1919,  p. 
885  et  aussi  Can.  474) 


Lieu  du  mariage. —  L'usage 
veut  que  le  mariage  se  fasse 
dans  la  paroisse  de  la  future. 


Lieu  du  mariage. —  C'est  une 
règle  que  le  mariage  se  fasse 
dans  la  paroisse  de  la  future,  à 
moins  d'une  cause  juste.  (Can. 
1097) 


Inscription. —  Le  décret  or-  Inscription. —    Le    Code    or- 

donne d'inscrire  l'acte  au  régis-     donne  la  même  chose  et  de  plus 
tre  des  mariages.  mentionne  du  mariage  au  livre 

des  baptêmes.     (Can.  1103) 

Deux  exceptions. —  Le  maria- 
ge contracté  devant  les  seuls 
témoins  sera  valide  et  licite 
quand  on  ne  peut  sans  incon- 
vénient grave  avoir  la  présence 
du  curé,  de  l'Ordinaire  ou  d'un 
prêtre  délégué  (1)  si  l'une  des 
parties  se  trouve  en  danger  de 
mort  ;    (2)  même  hors  le  danger 
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Sujets  de  la  loi. —  L' 
tion  du  décret  est  à  la  fois 
personnelle  et  locale.  Locale  par 
ce  que,  à  moins  d'une  déclara- 
tion contraire  de  l'Église,  il 
atteint  tout  le  monde,  catho- 
liques, hérétiques  et  schismati- 
ques,  dans  le  lieu  où  le  décret 
a  été  publié.  Personnelle,  parce 
que  les  sujets  de  la  loi  n'en 
deviennent  pas  totalement  ex- 
empts s'ils  vont  dans  un  lieu 
©ù  îa  loi  n'existe  pas. 
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de  mort  si  l'on  juge  prudem- 
ment qu'il  sera  impossible  avant 
un  mois  d'obtenir  l'assistance 
voulue  par  la  loi.  (Can.  1098) 
Le  mariage  serait  valide  mais 
illicite  s'il  y  avait  un  autre 
prêtre  capable  d'assister  et  que, 
on  négligeait  de  l'appeler.  (Can. 
1098) 

Sujets  de  la  loi. —  L'obliga- 
tion qui  résulte  du  Code  est 
uniquement  personnelle  :  elle 
atteint  tous  ceux  qui  ont  été 
baptisés  dans  l'Église  catho- 
lique ou  qui  se  convertissent  à 
l'Eglise  catholique,  bien  que 
dans  la  suite  ils  aient  apostasie, 
soit  qu'ils  se  marient  entre  eux 
ou  avec  des  non-catholiques. 
Elle  atteint  aussi  les  orientaux 
qui  se  marient  avec  une  person- 
ne du  rite  latin.  (Can.  1099) 
Elle  n'oblige  pas  les  non-catho- 
liques se  mariant  entre  eux, 
ni  ceux  qui,  nés  de  parents  non 
catholiques  et  baptisés  dans 
l'Église  catholique,  ont  été  de- 
puis leur  enfance  élevés  dans 
l'hérésie,  le  schisme  ou  l'infidé^ 
lité  ou  ont  vécu  sans  pratiquer 
aucune  religion,  s'ils  se  marient 
avec  une  personne  non-catholi- 
que.    (Can.  1099) 


Dispense  des  empêchements 


Aucune  division  officielle  des 
empêchements. 


Division. — Les  empêchements 
se  divisent  en  divisent  en  mi- 
neure et  en  majeurs.  Les  mi- 
neurs sont  :  (1)  la  consangui- 
nité au  trosième  degré  en  ligne 
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Obreption  ou  subreption. —  La 
dispense  était  nulle  s'il  y  avait 
obreption  ou  subreption  sur  la 
cause  déterminante. 


Omission  d'empêchement. — La 
dispense  était  nulle  si  le  nombre 
exact  d'empêchements  n'était 
pas  exprimé. 


collatérale  ;  (2)  l'affinité  au 
second  degré  en  ligne  colla- 
térale ;  (3)  l'honnêteté  publi- 
que au  second  degré  ;  (4)  la 
parenté  spirituelle  ;  (5)  le 
crime  d'adultère  accompagné 
d'une  promesse  de  mariage  ou 
du  mariage  civil.  Tous  les 
autres  sont  majeurs.  (Can. 
1042) 

Application  de  cette  division. 
—  La  dispense  d'un  empêche- 
ment mineur  n'est  pas  invalide 
à  cause  de  l' obreption  ou  de  la 
subreption,  même  si  l'unique 
cause  exposée  dans  la  suppli- 
que est  fausse.      (Can.  1054) 

0  mission  d'empêchements.  — 
La  dispense  d'un  empêchement 
de  consanguinité  ou  d'affinité, 
accordée  pour  un  certain  degré,, 
vaut  même  si .  .  .  on  a  omis  un 
autre  empêchement  de  même, 
espèce  à  un  degré  égal  ou  infé- 
rieur.     (Can.  1052) 


Deux  cas  exceptionnels 


Deux  cas  exceptionnels 


(1)  Cas  de  nécessité. —  En 
vertu  du  consentement  tacite 
du  Pape,  l'Ordinaire  avait  le 
pouvoir  quasi-ordinaire  de  dis- 
penser des  empêchements  diri- 
ments  pourvu  (a)  que  le  mari- 
age ait  été  contracté  de  bonne 
foi,  (b)  publiquement  et  sans 
omission  volontaire  des  bans, 
(c)  qu'il  y  ait  péril  en  la  demeu- 
re, (d)  qu'il  s'agisse  d'empêche- 
ments   occultes    au    moins    en 


(1)  Cas  de  nécessité.  Quand 
tout  est  prêt  pour  la  célébra- 
tion du  mariage  et  que  celui-ci 
ne  peut  être  différé  sans  incon- 
vénient grave  jusqu'à  ce  que  la 
dispense  ait  été  obtenue  du 
Saint-Siège,  les  Ordinaires  peu- 
vent dispenser  de  tous  les  em- 
pêchements publics  ou  occultes, 
même  multiples  à  l'exception 
de  l'ordre  sacré  de  la  prêtrise 
et  de  l'affinité  en  ligne  directe 
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fait,  et  (e)  pour  lesquels  l'Église 
a  coutume  de  dispenser. 
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après  consommation  du  maria- 
ge. (Can.  1045)  Ils  ont  le 
même  pouvoir  lorsqu'il  s'agit 
de  valider  un  mariage  déjà 
contracté  lorsqu'il  y  a  péril 
en  la  demeure  et  que  le  temps 
fait  défaut  pour  recourir  au 
Saint  Siège.     (Can.  1045) 

Dans  les  mêmes  circonstan- 
ces, le  curé,  le  prêtre  qui  sup- 
pléerait à  l'absence  du  curé  et  le 
confesseur  jouissent  du  même 
pouvoir,  mais  seulement  pour 
les  cas  occultes,  lorsque  le 
recours  même  à  l'Ordinaire  est 
impossible,  ou  ne  peut  se  faire 
sans  crainte  de  rendre  public 
ce  qui  doit  rester  secret.  (Can. 
1045) 


(2)  Danger  de  mort. —  D'a- 
près le  décret  du  Saint-Office 
du  20  février  1888,  les  Ordi- 
naires ont  la  faculté  de  dispen- 
ser, soit  par  eux-mêmes,  soit 
par  un  ecclésiastique  agréé  par 
eux,  en  faveur  des  malades  en 
danger  de  mort  (mariés  civile- 
ment seulement  ou  vivant  en 
concubinage),  des  empêche- 
ments même  publics  de  droit 
ecclésiastique  annulant  le  ma- 
riage, lorsque  le  temps  fait 
défaut  pour  recourir  au  St- 
Siège,  exception  faite  pour  la 
prêtrise  et  l'affinité  licite  en 
ligne  directe. 


(2)  Danger  de  mort.  De  droit 
commun  d'après  le  nouveau 
Code  : 

Si  l'une  ou  l'autre  partie 
était  en  danger  probable  de 
mort,  le  temps  faisant  défaut 
pour  un  recours  au  Saint- 
Siège,  lorsqu'il  s'agit  de  célé- 
brer un  mariage  pour  satis- 
faire la  conscience  et  pour  légi- 
timer les  enfants  qui  existent  : 

(a)  Les  Ordinaires  peuvent 
dispenser  de  la  forme  requise 
dans  la  célébration  du  mariage, 
et  de  tous  les  empêchements  de 
droit  ecclésiastique,  soit  publics 
soit  occultes,  lors  même  qu'ils 
se  trouveraient  plusieurs  réunis, 
à  l'exception  de  ceux  qui  pro- 
viennent de  l'ordre  sacré  de  la 
prêtrise  et  de  l'affinité  en  ligne 
directe  après  consommation  du 
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mariage. —  L'Ordinaire  jouit  de 
ce  pouvoir  à  Y  égard  de  toutes 
les  personnes  qui  lui  sont  sou- 
mises, en  quelque  lieu  qu'elles 
habitent,  et  de  toutes  celles 
qui  se  trouvent  actuellement 
dans  son  diocèse. —  Il  doit  ce- 
pendant faire  en  sorte  d'éviter 
le  scandale  ;  et,  en  cas  de  dis- 
parité de  culte,  on  de  religion 
mixte,  il  exigera  les  garanties 
ordinaires.     (Can.  1043) 

(6)  Dans  les  mêmes  circons- 
tances, et  s'il  est  impossible 
de  recourir  même  à  l'Ordinaire, 
le  curé  ou  tout  prêtre  autorisé 
par  le  droit  à  assister  au  mariage, 
possède  le  même  pouvoir.  (Can. 
1044) 

(c)  Dans  les  mêmes  circons- 
tances, le  confesseur  peut  aussi 
accorder  les  mêmes  dispenses, 
mais  seulement  pour  le  for 
intérieur  et  en  confession  sacra- 
mentelle.    (Can.  1044) 

Inscriptions. —  (1)  Celui  qui 
accorde  une  dispense  pour  le 
for  extérieur  doit  (a)  le  men- 
tionner au  registre  des  mariages 
et  (b)  en  avertir  aussitôt  l'Ordi- 
naire du  lieu.     (Can.  1046) 

(2)  Les  dispenses  accordées 
pour  les  cas  occultes  au  for 
non  sacramentel  doivent  être 
inscrites  par  l'Ordinaire  sur  un 
registre  qu'il  gardera  avec  soin 
dans  les  archives  secrètes.  Par 
conséquent,  tout  prêtre  qui 
accordera  une  telle  dispense, 
doit  en  informer  l'Ordinaire 
en  se   servant    de    noms  fictifs 
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pour  désigner  les  conjoints. 
Aucune  autre  dispense  n'est 
requise  si  l'empêchement  de- 
vient ensuite  public. 

(3)  Les  dispenses  données 
pour  le  for  intérieur  sacramentel 
ne  doivent  être  inscrites  dans 
aucun  registre.  Mais  si  l'em- 
pêchement devient  ensuite  pu- 
blic, une  nouvelle  dispense  est 
nécessaire  pour  le  for  extérieur. 
(Can.  1047) 
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